Tarbes, le 7 mars 2008

Martine Fochesato,

Sylvain Boisseau,

Hervé Charles,

Co-secrétaires départementaux

du SNUipp 65

 

à

Monsieur l’Inspecteur d’Académie

des Hautes-Pyrénées

 

 

Monsieur l’Inspecteur,

 

           Le mardi 12 février 2008, à midi, un véhicule banalisé occupé par deux agents de la police nationale a pénétré dans l’enceinte de l’école élémentaire d’Odos, au moment de la sortie des élèves.

Ils recherchaient les parents d’une élève pour un contrôle de papiers.

La liste des personnes autorisées à entrer dans une école est  rappelée dans l’article 3.2.3 du règlement départemental.

En ce qui concerne les forces de l’ordre, elles ne sont autorisées à intervenir dans l’enceinte de l’école que sur mandat écrit (commission rogatoire ou mandat d’amener) ou sur demande du directeur.

D’après nos informations, ce dernier n’a émis aucune demande dans ce sens.

Cette intervention, que le SNUipp des Hautes-Pyrénées condamne fermement, appelle plusieurs questions :

- l’administration de l’Education Nationale (Inspection Académique ou Rectorat) a-t-elle autorisé par écrit l’accès des forces de l’ordre à l’école ? Si oui, pourquoi le directeur de l’école concernée n’était-il pas au courant ?

- cette intervention s’est-elle déroulée suite à un mandat écrit d’un juge d’instruction ? Si oui, l’administration de l’Education Nationale était-elle au courant ?

 

Nous vous demandons dans quel cadre l’intervention des forces de l’ordre s’est-elle déroulée.

 

En l’absence de tout cadre légal à cette intervention, nous renouvelons notre condamnation de telles pratiques qui ont suscité un émoi  important au sein de la communauté éducative et particulièrement parmi les collègues de l’école élémentaire d’Odos.

 

Nous espérons vivement que cet incident n’est pas le reflet de nouvelles pratiques et  que les écoles resteront à l’abri de tels agissements.

 

Veuillez croire, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, à notre profond attachement au Service Public d’Education.

 

